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RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT SUR LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) “ACCÈS À L’INFORMATION:
RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE”
I.
INTRODUCTION 


L’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie” lors de sa trente-troisième Session ordinaire tenue au Chili.  Dans l’attribution des mandats, convenue le 16 juillet 2003, le Conseil a décidé de réserver ce thème pour lui-même.  En application du paragraphe 5 du dispositif de cette résolution, le Conseil permanent a été chargé d’encourager la tenue de séminaires et de forums visant à promouvoir et à mettre en commun des expériences et des connaissances sur l’accès à l’information en vue de contribuer aux efforts consentis par les États membres. 

II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX

Le Conseil permanent a commencé à examiner ce thème à sa réunion du 10 septembre, après avoir demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission, de présenter un document assorti de propositions pour une meilleure exécution des dispositions du paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) 
À cette occasion, le Rapporteur spécial, M. Edouardo Bertoni, a présenté le document “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie” (CP/doc.3780/03), élaboré conformément aux mandats figurant dans la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03). Le Conseil a convenu que le thème serait réexaminé à une autre réunion, une fois que le Secrétariat aura établi l’ordre du jour détaillé des réunions et activités proposées.

À la séance qu’il a tenue le 17 décembre 2003, le Conseil a reçu le deuxième compte rendu (CP/doc.3803/03) du Rapporteur spécial et a convenu de transmettre cette question à la Commission générale en vue d’un examen minutieux, en lui demandant de présenter au Conseil, dans les meilleurs délais, les recommandations pertinentes.


A la séance du Conseil permanent du 18 février 2004, l’Ambassadeur Paul Durand, Président de la Commission générale et Représentant permanent du Canada, a présenté le rapport de la Commission sur cette question (CP/CG-1564/04).


La Commission générale a formulé les recommandations suivantes:

· Tenir une séance extraordinaire du Conseil permanent pour examiner les thèmes «Réglementations des lois portant sur l’accès à l’information»; «Cas exceptionnels de restrictions de l’accès à l’information» et «Indicateurs utiles permettant d’évaluer l’accès à l’information».

· Tenir cette séance extraordinaire pendant le deuxième trimestre de 2004,

· Demander la coopération de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) aux préparatifs de la séance.
Ces trois recommandations ont été acceptées par le Conseil permanent.

À la séance qu’il a tenue le 7 mai, le Conseil permanent a examiné le Projet d’ordre du jour de la séance extraordinaire qui aura lieu au deuxième trimestre de 2004 sur le thème “Accès à l’information (CP/doc.3884/04):  Renforcement de la démocratie” présenté par le Président.
/ 

À cette occasion, le Conseil a écouté les exposés qui ont été faits sur ce thème par le Rapporteur spécial de la CIDH, la Coordinatrice exécutive de l’UPD, le Directeur du Département de droit international du Sous-secrétariat aux affaires juridiques et le Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement. Quelques délégations ont fait état de la nécessité de tenir des consultations supplémentaires sur certains points du projet d’ordre du jour susmentionné. Ensuite, le Conseil a convenu de:

· Prendre note de l’information présentée par les représentants du Secrétariat et des commentaires formulés par les délégations.

· Remettre le projet de programme à la Commission générale pour la poursuite de l’analyse.

· Confirmer l’accord donné par le Conseil permanent pour que la séance extraordinaire ait lieu au deuxième trimestre de cette année.

Les consultations tenues au sein de la Commission générale ont abouti à des recommandations spécifiques en vue de modifier les objectifs et les thèmes qui seraient analysés dans le cadre du programme de la séance extraordinaire du Conseil permanent.

À ce sujet, il faut indiquer que l’objectif général est de créer des échanges de vues et de mettre en commun des expériences et d’éventuelles mesures à prendre dans le domaine de l’accès à l’information dans le contexte du renforcement de la démocratie, des droits de la personne et de la gouvernance démocratique dans les États membres de l’OEA.

Il a été convenu de recommander les objectifs spécifiques suivants:

a. Examen des progrès réalisés en matière d’élaboration, d’application et d’adoption de normes légales (législation) sur l’accès à l’information dans le Continent, conformément à la législation interne de chacun des États membres et compte tenu des conventions internationales applicables;

b. Analyse de la relation qui existe entre l’accès à l’information, le renforcement de la démocratie et la gouvernance, en tant que volet indispensable à l’amélioration des mécanismes de transparence et de contrôle qui rehaussent la qualité des systèmes démocratiques dans le Continent;

c. Encouragement du dialogue et de l’échange de données d’expériences sur les pratiques concernant l’accès à l’information qui renforcent les systèmes démocratiques;

d. Formulation de propositions d’éventuelles mesures propres à encourager le respect de l’accès à l’information de toutes les personnes, en mettant l’accent sur leur contribution au renforcement démocratique.

Par ailleurs, il a été recommandé d’incorporer au programme de cette séance extraordinaire les thèmes d’analyse suivants:

a. Indicateurs utiles pour l’évaluation de l’accès à l’information et des enseignements tirés au niveau du Continent dans le domaine de l’accès à l’information.

b. Processus d’appel de décisions relatives à l’accès à l’information.

c. Processus administratif pour l’octroi de l’accès à l’information.  Mise en commun des expériences.

III. RECOMMANDATIONS

Il est recommandé au Conseil permanent de faire siennes les modifications convenues par la Commission générale tant en ce qui concerne les objectifs que les thèmes qui seraient analysés dans le cadre du programme de la séance extraordinaire du Conseil permanent. À cet effet, le Programme de la séance extraordinaire du Conseil permanent et l’ordre du jour annoté qui constituent l’Annexe I sont joints au présent document.

De même, le projet de résolution sur le thème général de l’accès à l’information qui a été adopté par la Commission générale à sa réunion du 13 mai 2004 est également joint au présent document dont il constitue l’Annexe II.


Miguel Ruiz Cabañas


Président du Conseil permanent


Représentant permanent du Mexique

ANNEXE I

Programme de la sÉance extraordinaire du Conseil permanent

	8:30 - 9:00
	Inscription



	9:00 - 9:30
	Séance d’ouverture:

· Président du Conseil permanent

· Secrétaire général de l’OEA

· Président ou membre de la CIDH

· Coordinatrice exécutive de l’UPD

· Élection du Rapporteur



	9:30-11:00
	Groupe I:  Accès à l’information et gouvernance démocratique

Modérateur: Représentant permanent à l’OEA

· Perspective d’un dirigeant politique

· Perspective d’un expert de la société civile ayant de l’expérience dans ce domaine

· Perspective d’un représentant des médias

· Commentaires des délégations 



	11:00 - 11:15
	Pause-café



	11:15 – 13:15
	Groupe II:  Respect et promotion du respect de l’accès à l’information de toutes les personnes : adopter des législations ou d’autres types de dispositions nécessaires pour en assurer la reconnaissance et l’application effective

Modérateur: Représentant permanent à l’OEA

· Perspective d’un expert sur l’application de lois relatives à l’accès à l’information

· Perspective sur l’accès à l’information en tant qu’élément inhérent du droit à la liberté d’expression: application des lois dans ce domaine

· Perspective d’un expert sur des cas exceptionnels de restriction à l’accès à l’information

· Appel de décisions relatives à l’accès à l’information

· Processus administratif pour l’octroi de l’accès à l’information

· Commentaires des délégations 



	13:15 – 14:30
	Pause - Déjeuner



	14:30 – 16:15
	Groupe III:  Pratiques et expériences en matière d’accès à l’information 

Modérateur: Représentant permanent à l’OEA

· Fonctionnaire ou technicien gouvernemental doté d’expérience dans la question et dans l’utilisation des technologies de l’information et de la communication en tant qu’instrument de ces expériences (e.g. commissions étatiques pour l’accès à l’information, portail du pouvoir législatif – INTERLEGIS/Brésil, nœuds de transparence, cyberadministration)

       -
Diffusion de mécanismes d’accès à l’information

· Représentant de la société civile doté d’expérience (e.g. campagnes d’éducation, réseaux de surveillance des questions de corruption, manuels destinés aux citoyens pour l’accès à l’information)

· Représentants des médias ayant de l’expérience en la matière.
· Commentaires des délégations



	16:15 -16:30
	Pause-café



	16:30 – 17:30
	Dialogue des délégations



	17:30- 18:00
	Conclusions et réflexions

· Rapporteur pour la liberté d’expression de la CIDH [M. Eduardo Bertoni]

· Coordinatrice exécutive de l’UPD/OEA [Mme Elizabeth Spehar]




VI.
Ordre du jour annoté


En application du mandat confié par l’Assemblée générale dans la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03), le Conseil permanent tiendra une séance extraordinaire consacrée à l’examen de la question: “Accès à l’information:  Renforcement de la démocratie”, avec la collaboration du bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de l’Unité pour la promotion de la démocratie, dans le contexte de la gouvernance démocratique, des droits de la personne et des pratiques et expériences dans ce domaine qui favorisent entre autres la lutte contre la corruption.

Groupe I:  Accès à l’information et gouvernance démocratique

Assurer la gouvernance démocratique et la lutte contre la corruption sont des éléments prioritaires de l’agenda continental des États membres de l’OEA.  Ces deux questions ont retenu une attention particulière pendant les deux dernières Assemblées générales de l’OEA (XXXIIIe, Santiago, Chili, 2003 et XXXIVe, Quito, Équateur, 2004
/).  Les déclarations et résolutions adoptées par les États membres sur ces questions sont notamment la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne: Un nouvel engagement envers la gouvernance démocratique”, la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”
/, le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, la Convention interaméricaine contre la corruption et la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques.
/ Les mandats confiés par ces instruments affirment la nécessité d’appuyer des initiatives qui permettent une plus grande transparence dans les actes posés par les gouvernements grâce au renforcement d’une culture de transparence et une gestion publique plus performante.


Selon l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine:  “La transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements , le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie”. Dans cette perspective, l’accès à l’information favorise la gouvernance démocratique parce qu’il facilite la participation citoyenne aux processus de prise de décisions (il permet un meilleur examen des affaires publiques), ainsi que l’efficience de la gestion des ressources et des services publics, de la transparence de l’administration publique et de la responsabilisation par les fonctionnaires (y compris une réponse plus efficace aux besoins du public). Cette approche évite donc une concentration de pouvoir et des phénomènes tels que celui de la corruption.


Dans ce groupe, les conférenciers pourront analyser la question de l’accès à l’information et du double rapport avec la gouvernance démocratique (e.g. comment l’accès à l’information permet-il de contrecarrer les facteurs qui affaiblissent la gouvernance démocratique, comme l’absence de la responsabilisation?) à partir de diverses perspectives.  À ces fins, les conférenciers se focaliseront sur l’analyse du rôle des principaux acteurs (e.g. le contrôle parlementaire, l’éthique des sociétés) et les mécanismes (e.g. portails d’information) qui garantissent un large accès à l’information dans un système démocratique.  De surcroît, les conférenciers se pencheront sur les moyens dont l’accès à l’information contribue à la participation des citoyens à la prise de décisions et au contrôle de l’Etat, à la transparence, à la probité, à l’inclusion sociale et la responsabilisation, entre autres et partant, à la gouvernance démocratique, ou les facilite. Les conférenciers aborderont aussi la question de l’importance d’une culture démocratique pour renforcer le respect et la pratique de l’accès à l’information, faire face aux défis que pose un accès limité à l’information pour la consolidation de la démocratie et formuler des suggestions spécifiques pour améliorer cet accès. 

Groupe II: Respect et promotion du respect de l’accès à l’information de toutes les personnes: adopter des législations ou d’autres types de dispositions nécessaires pour en assurer la reconnaissance et l’application effective

L’accès à l’information est pleinement reconnu dans le système interaméricain en tant que facteur lié au droit à la liberté d’expression.  La Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Plan d’action émané du Troisième sommet des Amériques et la Déclaration de Nuevo León ainsi que la Déclaration de principes sur la liberté d’expression de la CIDH, admettent l’importance de l’accès à l’information et l’obligation pour les États d’accorder le droit d’accès.  Plusieurs de ces instruments traitent de l’accès à l’information en tant que condition obligatoire pour s’attaquer à la corruption.


Conformément aux dispositions de l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme “le droit à la liberté de pensée et d’expression comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières ou par tout autre moyen de son choix”.  Dans cette perspective, le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques indique que:  “[les gouvernements] veilleront à ce que les lois nationales relatives à la liberté d’expression soient appliquées à tous de manière équitable, en respectant la libre expression et le libre accès à l’information de tous les citoyens”.  La Déclaration de principes sur la liberté d’expression émise par la CIDH établit que “l’accès à l’information dont disposent les États est un droit fondamental des individus.  Les États ont pour devoir de garantir l’exercice de ce droit.  Ce principe n’admet que des restrictions exceptionnelles qui doivent être établies préalablement par la loi au cas où il existe un danger réel ou imminent qui menace la sécurité nationale dans les sociétés démocratiques”.
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Dans ce groupe, des experts du Continent américain pourront mettre en commun leurs expériences et contribuer des idées sur l’utilité des lois appelées à accroître la transparence de la gestion publique et à lutter contre la corruption, ainsi qu’à gérer les difficultés qui se posent durant les processus de réglementation et mise en œuvre de ces lois.  Ils pourront aussi aborder les cas exceptionnels de restriction de l’accès à l’information sans dénaturer le principe de transparence de l’information et la mise en place éventuelle d’indicateurs qui pourraient s’avérer utiles pour une évaluation de l’exercice de l’accès à l’information dans les Etats.

Groupe III: Pratiques et expériences en matière d’accès à l’information 

Au chapitre de son rapport annuel de 2003 qui traite de l’accès à l’information dans le Continent américain, la CIDH fait un inventaire des diverses pratiques et expériences concrètes en matière d’accès à l’information.
/  L’étude reconnaît en particulier l’importance de l’éducation comme stratégie visant à encourager une culture d’accès à l’information qui permette de maximiser l’impact de l’expérience acquise en matière d’accès à l’information par des institutions gouvernementales, des organisations de la société civile et d’autres entités.


Dans ce groupe, les conférenciers pourront faire des exposés sur les pratiques et les expériences concrètes en la matière grâce auxquelles diverses institutions ou alliances institutionnelles encouragent l’accès à l’information par les citoyens et l’État.  Les expériences qui se fondent sur les technologies de l’information et de la communication (TIC) en vue de faciliter l’accès à l’information recevront une attention particulière (e.g. cyberadministration). Parmi les cas à l’étude, figurent lesdits noeuds de transparence, les portails législatifs d’information à l’intention des citoyens, les postes d’observation des citoyens, les programmes de formation, les commissions étatiques et autres.
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Compte tenu des propositions des États et des suggestions de l’UPD et du Rapporteur pour la liberté d’expression, le Conseil permanent pourrait inviter d’éminents dirigeants politiques, experts gouvernementaux, professionnels et spécialistes du Continent travaillant avec des institutions, des agences publiques et d’autres secteurs de la société civile à des initiatives destinées à améliorer l’accès à l’information et l’utilisation de celle-ci par les citoyens. La liste des intervenants doit établir une représentation équitable entre les deux sexes, les pays et les institutions de la région. Trois conférenciers dirigeront la discussion et l’échange de vues dans chacun des trois groupes, pour lesquels il a été proposé qu’un représentant permanent de l’OEA joue le rôle de modérateur.  Chaque conférencier disposera d’une période maximale de 20 minutes pour faire son exposé et devra soumettre à l’avance une copie de son exposé par écrit, y compris des propositions précises en vue d’une action. Après l’exposé de chaque groupe, les délégations et les participants auront l’occasion de faire part de leurs commentaires. Le Conseil permanent élira un Rapporteur pour rédiger, avec l’aide du Rapporteur pour la liberté d’expression et l’UPD, un rapport contenant les aspects principaux traités au cours de cette séance extraordinaire.


Prenant en considération le fait que la séance extraordinaire aura lieu après la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale de Quito en Équateur. 


La résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’OEA a demandé au Conseil permanent d’élaborer un "Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques" - en cours, avec l'appui de l'UPD. 


Le Plan d'action du Troisième Sommet des Amériques, la Convention interaméricaine contre la corruption et la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques reconnaissent que la corruption "sape les valeurs démocratiques essentielles en constituant une menace à la stabilité politique et à la croissance économique" et "mine les institutions publiques". 


Voir le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 2003. Chapitre IV: Rapport sur l'accès à l'information dans le Continent américain (� HYPERLINK "http://www.cidh.org" ��www.cidh.org�)
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